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Réunions d’information
►La Période de Préparation au Reclassement (PPR)

►Le Congé pour Invalidité Temporaire Imputable au Service (CITIS)
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La Période de Préparation au 
reclassement
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Plan de la présentation

• Cadre juridique
• Généralités sur le droit au reclassement
• Esprit de la PPR
• Bénéficiaires de la PPR
• Modalités de mise en œuvre
• Rôle des acteurs
• Présentation des outils du CDG 33
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Cadre juridique

• Ordonnance CPA n° 2017-53 du 19 janvier 2017

• Article 85-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée

• Décret n° 2019-172 du 5 mars 2019 portant modification du :
- Décret n° 85-1085 du 30 septembre 1985
- Décret n° 87-602 du 30 juillet 1987

• Note d’information DGCL du 30 juillet 2019 et FAQ mise en ligne le
23 septembre 2019
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Généralités : le droit au reclassement

• Article 81 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée
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Généralités : le droit au reclassement

• Un principe général du droit : Conseil d’Etat n° 227868 du 2 octobre
2002 « CCI de Meurthe et Moselle »

• Qui s’applique aux :
- Fonctionnaires titulaires à temps complet et non complet ;
- Fonctionnaires stagiaires mais uniquement après accident de service

ou maladie professionnelle (CE n° 372419 du 26 février 2016) ;
- Agents contractuels de droit public ;
- Agents de droit privé (assistante maternelle, …).
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Généralités : le droit au reclassement

• De ce principe général du droit découle une obligation, pour l’autorité
territoriale, de mettre en œuvre toutes les mesures possibles pour
maintenir l’agent dans un emploi compatible avec son état de santé

• Une obligation de moyens et non de résultat qui impose de rechercher
sérieusement à reclasser l’agent avant d’envisager une mesure de radiation
des cadres de la fonction publique (CAA de Nancy n° 04NC00114 du 6 avril
2006)

• Qui doit être précédé d’une recherche :
- D’aménagement du poste de travail ;
- D’un changement d’affectation.
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L’esprit de la PPR

• Le constat :
- Un cadre juridique trop rigide ;
- Un champ d’application de l’obligation de reclassement susceptible de

constituer un frein à la transition professionnelle ;
- Des procédures de mise à la retraite pour invalidité ou de

licenciement disproportionnées et inadaptées aux transitions
professionnelles ;

- La nécessité de rénover la procédure construite dans les années 1980
afin de mieux prendre en compte les évolutions de la fonction
publique (vieillissement de la population, allongement de la durée du
travail, prise en compte de nouveaux risques, …).
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L’esprit de la PPR

• Préparer et, le cas échéant, qualifier son bénéficiaire pour l’occupation de
nouveaux emplois compatibles avec son état de santé, s’il y a lieu, en
dehors de sa collectivité ou de son établissement public d’affectation

• Favoriser la réussite du reclassement de l’agent par :
- Un accompagnement individualisé dans sa transition professionnelle ;
- Un temps supplémentaire pour mûrir son projet de reconversion

professionnelle avant d’aboutir à un reclassement ;
- Une situation administrative garantissant ses droits ;
- Une implication de tous les acteurs de la procédure.
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Bénéficiaires de la PPR

• Les fonctionnaires titulaires à temps complet et non complet (CNRACL
et IRCANTEC) y compris ceux travaillant dans plusieurs collectivités

• Les agents exclus de la PPR :
- Les fonctionnaires stagiaires CNRACL et IRCANTEC ;
- Les agents contractuels de droit public (procédure spécifique de

reclassement) et de droit privé.
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Modalités de mise en œuvre de la PPR
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Avis du Comité médical

• Art. 2 du décret n° 85-1054 du 30 septembre 1985 modifié 
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Avis du Comité médical

• Le Comité médical doit donner son avis sur :
- L’inaptitude du fonctionnaire à remplir les fonctions correspondant aux

emplois de son grade ;
- Sa capacité à pouvoir exercer une autre activité.

►Mais pas sur la PPR

• A quel moment ? :
- Quand l’agent est en activité ;
- Quand l’agent est en congé de maladie (quelle qu’en soit la nature).
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Avis du Comité médical

• Agent en activité : vérification de l’aptitude physique auprès d’un médecin
agréé à l’initiative de l’autorité territoriale, le cas échéant, après
signalement par le médecin de prévention ou après avis du Comité médical

• Agent en congé de maladie :
►CMO

Lorsque le fonctionnaire a bénéficié de 12 mois consécutifs de CMO il ne
peut, à l’expiration de la dernière période de congé, reprendre son service
sans l’avis favorable du Comité médical
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Avis du Comité médical

►CLM/CLD
Le fonctionnaire ne peut reprendre ses fonctions en cours de CLM/CLD tant qu’il
n’est pas reconnu physiquement apte à l’exercice de ses fonctions par le Comité
médical
S’il sollicite le renouvellement d’une période de congé, il est tenu d’adresser sa
demande à l’autorité territoriale 1 mois au moins avant l’expiration de la période en
cours
En cas d’avis d’inaptitude :
- En cours de CLM/CLD → prolongation du congé jusqu’à ce que l’agent sollicite

l’octroi de l’ultime période de congé ;
- Ultime période de CLM/CLD → le Comité médical doit alors se prononcer sur la

prolongation du CLM/CLD et la présomption d’inaptitude du fonctionnaire à
reprendre ses fonctions ;
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Avis du Comité médical

• Le fonctionnaire reconnu inapte à l’issue des droits statutaires à
congés de maladie (CMO, CLD, CLD) :

- Inaptitude absolue à toutes fonctions → radiation des cadres (retraite
pour invalidité, licenciement) ;

- Inaptitude à ses fonctions → disponibilité d’office pour raison de
santé ;

- Inaptitude aux fonctions correspondant aux emplois de son grade →
PPR.

OCTOBRE 2019 18



Avis du Comité médical

• Pas de PPR dans les cas suivants :
- Aménagement du poste possible ;
- Changement d’affectation sur un autre emploi du grade envisageable ;
- Inaptitude totale et définitive à toutes fonctions (pas de droit au

reclassement → pas de droit à PPR).

• Cas particulier du fonctionnaire placé en position de disponibilité
d’office pour raison de santé
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L’information de l’agent

• Dès la réception de l’avis du Comité médical l’autorité territoriale est
tenue d’informer l’agent de son droit à bénéficier d’une PPR et des
possibilités offertes dans ce cadre

• Obligation pour l’employeur

• Possibilité d’informer le médecin de prévention pour éclairer le projet
et apporter un avis spécialisé compte tenu de sa connaissance sur la
situation de l’agent
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Avant le début de la PPR
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Collectivité : saisine du Comité Médical Départemental (CMD)

CMD : mise en ligne de l’avis d’inaptitude sur la plateforme Net-
CMCR pour consultation par la collectivité

CDG : prise de contact avec la collectivité pour l’informer du
dispositif PPR et envoi de l’ensemble des documents d’information
à la collectivité et à destination de l’agent

Collectivité : information et proposition de la PPR à l’agent 



La réponse de l’agent

• La PPR est une nouvelle garantie offerte à l’agent qui peut accepter ou
refuser la proposition de PPR de sa collectivité

• En cas de refus → il doit faire part de sa décision à sa collectivité et
présenter une demande de reclassement

• En cas d’acceptation de la proposition :
→ il doit être présent au sein de sa collectivité dès le démarrage de la PPR
→ il peut bénéficier des périodes de formation, immersion ou observation
sur un ou plusieurs postes avant même de formaliser le projet de convention

OCTOBRE 2019 22



Proposition de la PPR et décision de l’agent
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Acceptation 
de l’agent

Refus de 
l’agent

Agent : transmission du formulaire de réponse et de l’enquête                
préalable à la collectivité et présence au sein de sa collectivité

Collectivité : rédaction de l’arrêté et envoi au CDG avec le      
formulaire et l’enquête 

CDG : organisation de la réunion tripartite : collectivité-agent-
CDG, information sur l’objectif de la PPR, les dispositions   
règlementaires, les étapes, les engagements de chaque partie

Collectivité : demande l’avis du médecin de prévention dès      
lors qu’un projet est déterminé par l’agent

Reclassement

CDG : information et accompagnement  de la 
collectivité et de l’agent sur la procédure de 
reclassement 

Agent : envoi de la demande de reclassement à 
sa collectivité

Collectivité : suivi et respect des obligations de la 
procédure 



Le début de la PPR

• La PPR débute :
- Si l’agent est en fonction → à la réception de l’avis du Comité médical ;
- Si l’agent est en congé de maladie → à la date de la reprise de fonctions

c’est-à-dire à partir du jour où l’agent revient effectivement dans son
service après une période d’arrêt de travail alors même qu’il ne va pas
exercer réellement ses anciennes fonctions.

• Dès que l’intéressé a manifesté son engagement à bénéficier de la PPR →
élaboration, par la collectivité, d’un arrêté portant placement en situation
de PPR
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Elaboration du projet de convention

• Durant cette période, la collectivité et le CDG engagent, avec l’agent,
une recherche d’emploi dans un autre corps ou cadre d’emplois

• Contenu du projet de convention :
- Des périodes de formation ;
- Des périodes d’observation ;
- Des périodes d’immersion.
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Notification du projet de convention

• Lorsque le fonctionnaire exerce plusieurs emplois dans plusieurs
collectivités, le projet de convention est transmis aux différents
employeurs pour les fonctions que l’agent peut continuer d’exercer

• Lorsque la PPR comporte des périodes d’observation ou d’immersion
dans d’autres collectivités ou établissements publics la structure
d’accueil est associée à l’élaboration du projet de convention pour ce
qui concerne les modalités d’accueil de l’agent
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Notification du projet de convention

• Le projet de convention est notifié à l’agent, en vue de sa signature,
au plus tard 2 mois après le début de la PPR

• Le fonctionnaire doit alors signer la convention :
- Signature = début de l’exécution de la convention (même si, durant la

phase d’élaboration, il a pu bénéficier de certaines actions) ;
- Silence ou refus exprès de l’agent dans les 15 jours suivant la

notification = refus de la PPR pour la période restant à courir et
obligation de présenter une demande de reclassement.
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Après acceptation de la PPR
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Convention 
Collectivité : rédaction de la convention en accord avec l’agent dans un délai de 2 mois
CDG : appui pour la rédaction et pour la finalisation de la  convention, organisation de la réunion finale pour sa présentation 

Contenu : formations / périodes d’observation / périodes d’immersion

Si l’agent a un 
projet

Si l’agent n’a 
pas de projet

L’agent : réflexion sur les actions à mener (stages,
formations) et possibilité de commencer des actions
en accord avec sa collectivité avant même que la
convention soit élaborée

L’agent : possibilité de bénéficier d’un accompagnement avec
un Conseiller à l’emploi du CDG (si pas de service emploi au
sein de la collectivité)
4 entretiens individuels maximum avant la rédaction de la 
convention

Acceptation de 
l’agent Refus de l’agent Reclassement
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Le contenu de la convention

• Les formations susceptibles d’être mobilisées pendant la PPR :
- Des formations destinées à mettre en œuvre un projet d’évolution

professionnelle dans le cadre du CPF ;
- La formation de perfectionnement ;
- Le congé pour bilan de compétences ;
- Le congé pour validation des acquis de l’expérience ;
- La formation de professionnalisation tout au long de la carrière.

• L’employeur prend en charge les frais de déplacement et de séjour des
agents en formation ou en stage dans le cadre d’une PPR dans les
conditions définies par le décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001
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Le contenu de la convention

• Les périodes d’observation : un temps d’étude et d’analyse puis
d’appréciation et de projection des emplois existants au sein des
différents services qui pourra faire l’objet d’un compte-rendu
d’observation (découverte de nouveaux environnements
professionnels)

• Les mises en situation professionnelle (=immersion) : permettent à
l’agent de « tester » certains métiers en exerçant de nouvelles
fonctions dans un autre service que le sien (en vue de confirmer le
projet de reconversion)
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Les évaluations régulières

• Art. 2-3 (2ème alinéa) du décret n° 85-1054 du 30 septembre 1985 
modifié
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Les évaluations régulières

• Il s’agit de bilans qui visent à faire le point sur la réalisation du projet
de PPR et, le cas échéant, à y apporter des ajustements de manière à
permettre la bonne réalisation du projet jusqu’à son terme

• Périodicité de ces évaluations régulières (tous les 3 ou 4 mois par
exemple) fixée dans la convention initiale par la collectivité et l’agent

• Evaluation réalisée conjointement entre la collectivité et l’agent avec
l’accompagnement du CDG sous forme d’entretiens donnant lieu, si
possible, à la rédaction d’un compte-rendu
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Les droits et obligations de l’agent

• La PPR est une nouvelle situation administrative pour l’agent qui reste
en position d’activité dans son corps ou cadre d’emplois d’origine
alors même qu’il n’exerce plus concrètement ses anciennes missions

• Cette période est considérée comme du temps de service effectif et
permet à son bénéficiaire de conserver tous les droits liés à la
position d’activité
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Les droits et obligations de l’agent

• Rémunération :
- L’agent perçoit le traitement correspondant à son grade d’origine ce qui

inclut le SFT et l’indemnité de résidence ;
- Il ne peut plus prétendre à sa NBI ;
- Le maintien du régime indemnitaire n’est pas garanti.

• Les différents congés auxquels il peut prétendre :
- Tous les congés attachés à la position d’activité (CA, RTT, congés de

maladie, …) ;
- Pas de suspension de la PPR qui continue de produire ses effets (pas de

report ni de suspension).
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Les droits et obligations de l’agent

• Affectation de l’agent pendant la PPR :
- Pas de mise à disposition « statutaire » pendant la PPR ;
- Pas d’affectation de l’agent pour assurer le remplacement de postes

dans la collectivité qui accueille l’agent.

OCTOBRE 2019 36



OCTOBRE 2019 37



La durée de la convention

• La période de préparation au reclassement prend fin à la date du
reclassement de l’agent et au plus tard 1 an après la date à laquelle
elle a débuté (soit à compter de la reprise de fonctions ou de la
réception de l’avis du Comité médical)

• Lorsque l’agent a présenté une demande de reclassement il peut être
maintenu en position d’activité jusqu’à la date d’effet de son
reclassement dans la limite de 3 mois
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La durée de la convention
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La fin anticipée de la PPR

• 2 cas de figure :
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Hypothèse n° 1

En cas de reclassement de l’agent au 
cours de la convention dans un emploi 

compatible avec son état de santé

Hypothèse n° 2 :

En cas de manquements caractérisés aux
engagements prévus dans la convention par
l’une des parties

→ Arrêt de la PPR et mise en œuvre d’une 
procédure de reclassement



La fin normale de la PPR
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Collectivité : Impossibilité de 
proposer un emploi à  l’agent

Agent : reclassement après avis de la 
CAP et du Comité médical

Agent : disponibilité d’office ou 
retraite anticipée 

Acceptation 
de l’agent

Agent : licenciement 
après avis de la CAP

Collectivité : proposition d’un emploi à l’agent

Agent : Suit les actions de la convention / Formule une demande de
reclassement à sa collectivité

Collectivité : évaluation et suivi des actions menées par l’agent

CDG : appui et conseils pour la collectivité et l’agent dans la réalisation des
actions et dans la recherche d’emploi

Refus de l’agent 
sans motif valable 
lié à l’état de santé



La fin « normale » de la PPR

• Points de vigilance :
- Obligation pour l’agent de présenter une demande de reclassement

au terme de sa PPR ;
- Obligation (de moyens) pour l’autorité territoriale de rechercher un

emploi compatible avec l’état de santé de l’agent en priorité dans ses
effectifs ;

- Impossibilité de proposer des emplois à l’agent = obligation de
motiver la décision (explications formelles sur les raisons de l’absence
de reclassement) ;

- Nouveau délai de 3 mois pour instruire la demande.
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Une nouvelle rubrique
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Une nouvelle rubrique
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Les documents à télécharger 
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Les documents à télécharger 
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Les documents à télécharger 
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Les documents à télécharger 
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Les documents à télécharger 
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Contacts

• Promotion et observation de l’emploi territorial: 05 56 11 94 34
(ppr@cdg33.fr)

• Expertise statutaire : 05 56 11 94 35 (doc@cdg33.fr)

• Instances médicales : 05 56 11 94 59 (instances.medicales@cdg33.fr)

• CMEH : 05 56 11 14 11 (cmeh@cdg33.fr) 
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Congé pour Invalidité Temporaire 
Imputable au Service

(CITIS)
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Le cadre juridique 

• Créé par l’ordonnance n° 2017-53 du 19 janvier 2017

• Intégré à l’article 21 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983

• Suppression des anciennes références aux congés imputables de
l’article 57-2° 2ème alinéa de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984

• Décret n° 2019-301 du 10 avril 2019 relatif au congé pour invalidité
temporaire imputable au service dans la fonction publique territoriale
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Présentateur
Commentaires de présentation
Pour rappel, il existait des CMO, des CLM, des CLD imputables au service (article 57 pour FPT et autres articles pour les autres FP) depuis l’ordonnance de janvier 2017, il existe un véritable congé, qui ne se trouve plus dans la loi statutaire mais dans la loi du 13 juillet 1983, il est donc commun aux 3 FP.





Le cadre juridique 

Le décret n° 2019-301 est entré en vigueur le 13 avril 2019

Les règles transitoires suivantes s’appliquent :

• Les fonctionnaires ayant déclaré un accident ou une maladie
professionnelle avant le 13 avril 2019 ne sont pas concernés par les
conditions de forme et de délais prévues par le décret.

OCTOBRE 2019 54



Le cadre juridique 

• Le décret s’applique aux prolongations des congés pour accident ou 
maladie professionnelle en cours postérieurement au 13 avril 2019 

• Les délais de déclaration à observer par l’agent (15 jours ou 2 ans) ne 
courent qu’à compter du 1er juin 2019 lorsqu’un accident ou une 
maladie professionnelle n’a pas fait l’objet d’une déclaration avant 
cette date
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Présentateur
Commentaires de présentation
1- Ce qui s’applique ici ce ne sont pas les délais de déclaration et d’instruction (il n’est pas question de revenir sur le reconnaissance de l’imputabilité)  mais ce qui a trait aux droits et obligations de l’agent (par ex agent devra informer sa col en cas d’absence de plus de 2 semaines de son domicile en donnant les dates et le lieu des son séjour)

2- Ex : AS le 21 mai 2019 l’agent aura 15 jours pour déclarer mais à c du 1er juin + 48 h idem à c du 1er juin 




Le cadre juridique 

Le CITIS peut être accordé aux fonctionnaires, titulaires et stagiaires :

qui relèvent du régime spécial de sécurité sociale (CNRACL)

qui occupent un poste à temps complet ou un ou plusieurs postes à temps
non complet pour une durée totale de service hebdomadaire au moins
égale à 28 heures

qui se trouvent en position d’activité

qui en font la demande en respectant des formes et des délais
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Présentateur
Commentaires de présentation
(12 heures pour les professeurs d’enseignement artistique et 15 heures pour les assistants d’enseignement artistiques)



Plan 

Seront abordés :

La gestion de l’accident de service
La gestion de l’accident de trajet
La gestion de la maladie professionnelle
Les règles communes applicables aux agents placés en CITIS
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La gestion de l’accident de 
service 
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L’accident de service 

Références juridiques :

Article 21 bis I et II de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983

Titre VI bis du décret n° 87-602 du 30 juillet 1987
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Présentateur
Commentaires de présentation
Le I est commun aux 3  (as – at et mp)  « Le fonctionnaire en activité a droit à un congé pour invalidité temporaire imputable au service lorsque son incapacité temporaire de travail est consécutive à un accident reconnu imputable au service, à un accident de trajet ou à une maladie contractée en service définis aux II, III et IV du présent article. »
�Le fonctionnaire conserve l'intégralité de son traitement jusqu'à ce qu'il soit en état de reprendre son service ou jusqu'à la mise à la retraite. Il a droit, en outre, au remboursement des honoraires médicaux et des frais directement entraînés par la maladie ou l'accident. La durée du congé est assimilée à une période de service effectif. L'autorité administrative peut, à tout moment, vérifier si l'état de santé du fonctionnaire nécessite son maintien en congé pour invalidité temporaire imputable au service. �




L’accident de service 

Définition
Article 21 II bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983
« Est présumé imputable au service tout accident survenu à un
fonctionnaire, quelle qu'en soit la cause, dans le temps et le lieu du
service, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice par le fonctionnaire
de ses fonctions ou d'une activité qui en constitue le prolongement
normal, en l'absence de faute personnelle ou de toute autre
circonstance particulière détachant l'accident du service ».

Présomption d’imputabilité
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Présentateur
Commentaires de présentation
avant 2017 pas de def de l’AS art 57 loi 84 évoquait la notion d’A en lien avec les fonctions mais c le JA qui a élargi la notion avec l’activité constituant le prolongement de service (formation/activité acces/act syndicale…) 
depuis 1995, le juge est venu préciser certains critères qui ont conduit à admettre l’imputabilité au service  : * Trois éléments à prendre en compte : 
- le lieu de l’accident ………. le lieu de travail 
- l’heure de l’accident ……… pendant les heures de travail 
- l’activité exercée …………. Lien avec l’exercice des fonctions 
Le Conseil d’Etat prend en compte ces 3 éléments pour donner une définition de l’accident de service et considère de façon constante que l’accident correspondant à ces trois critères conserve la qualification d’accident de service même en cas de faute professionnelle de l’agent.  
Pas de présomption d’imp c’était à l’agent d’apporter la preuve du lien de son acc avec l’activité prof
Depuis 2017 déf qui résume la JA - il existe une présomption d’imputabilité 
Tout accident survenu au temps et au lieu de travail est considéré comme imputable au service. La victime n’a qu’à établir la matérialité des faits et des dommages subis. Il appartient à l’employeur de prouver que l’accident, même s’il intervient au travail, est étranger à l’activité professionnelle. 
Faute commise par l’agent ou circontances particulière pouvant détacher l’acc du service 




L’accident de service 

Etape 1 de la procédure : déclaration de l’agent

Envoi d’un formulaire précisant les circonstances de l’accident

Envoi d’un certificat médical indiquant la nature et le siège des
lésions résultant de l’accident ainsi que, le cas échéant, la durée
probable de l'incapacité de travail en découlant
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Présentateur
Commentaires de présentation
 Ce formulaire est transmis par l’autorité territoriale à l’agent qui en fait la demande, dans un délai de 48 heures suivant celle-ci et, le cas échéant, par voie dématérialisée, si la demande le précise.



L’accident de service 

Les délais pour déclarer : 2 délais différents à respecter selon les cas :

Déclaration sans incapacité de travail (ITT) :
• envoi du formulaire et du certificat médical dans un délai de 15 jours 

à compter de la date de l’accident
Le non-respect de ce délai entraine le rejet de la demande
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L’accident de service 

Déclaration avec incapacité de travail (ITT) :
• envoi du certificat médical dans les 48 h de son établissement

Le non-respect de ce délai autorise l’autorité territoriale à réduire la
rémunération

Le formulaire précisant les circonstances de l’accident peut être envoyé
dans les 15 jours
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L’accident de service 
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L’accident de service 
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L’accident de service 

Etape 2 de la procédure : l’instruction par l’administration 

L’autorité territoriale peut :

Demander une expertise médicale par un médecin agréé lorsque des
circonstances particulières paraissent de nature à détacher l’accident
du service

Diligenter une enquête administrative visant à établir la matérialité
des faits et les circonstances ayant conduit à la survenance de
l’accident

OCTOBRE 2019 66



L’accident de service 

L’autorité territoriale doit saisir la commission de réforme lorsque :

Une faute personnelle 
ou
toute circonstance particulière 

Est potentiellement de nature à détacher l’accident du service
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Présentateur
Commentaires de présentation
Dans ces cas, utilité d’une enquête administrative, même si elle est facultative 

Exemple de faute personnelle : altercation sur le lieu du travail, mais pour des motifs personnels 


Exemple de circonstances particulières : 

incohérence entre les circonstances de l’accident et les lésions indiquées dans le CMI 

Existence d’un état antérieur 



L’accident de service

La Commission de Réforme
• Examine désormais uniquement les cas d’accidents de service où il est

démontré que l’agent a commis une faute personnelle ou que des
circonstances particulières permettraient de détacher l’accident du
service

• Reste compétente pour toutes les autres questions relatives aux
conséquences d’un accident de service (date de consolidation et taux
IPP, justification des arrêts, prise en charge des soins…)
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Présentateur
Commentaires de présentation
Il est donc tout à fait possible que la collectivité reconnaisse l’imputabilité au service d’un accident car pas de faute personnelle ni de circonstances particulières (donc présomption d’imputabilité), mais qu’elle saisisse ensuite la CDR pour obtenir un avis sur les suites de l’accident 



L’accident de service

La Commission de Réforme
• Depuis septembre 2019 : analyse en amont des dossiers reçus
Si pas de faute personnelle ou de circonstances particulières
La Commission de Réforme n’est plus compétente
Renvoi du dossier en « incomplet » sur Net-CMCR et envoi d’un

courriel explicatif

Si faute personnelle ou circonstances particulières
 Nécessité de fournir des éléments dans la saisine (enquête
administrative, courrier, témoignages…)
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L’accident de service 

Les délais pour instruire :

• 1 mois à compter de la date de réception de la déclaration par l’agent

• 3 mois supplémentaires en cas de saisine du médecin agrée ou de la 
commission de réforme (dans ce cas information de l’agent) 

Maximum 4 mois 
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Présentateur
Commentaires de présentation
En cas de mise en œuvre du délai supplémentaire d’instruction, l’autorité territoriale informe l’agent ou ses ayants-droit de cette prolongation à la fin du 1er mois.





L’accident de service 
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L’accident de service 

Etape 3 de la procédure : décision de l’administration  
2 cas de figure

1. Au terme du délai, l’autorité territoriale a achevé l’instruction, elle décide :

• De reconnaitre l’imputabilité au service de l’accident et de placer l’agent en CITIS
pour la durée prévue par le certificat médical initial (CMI) et les prolongations

- Effet à compter du 1er jour du CMI

• De ne pas reconnaitre l’imputabilité au service de l’accident et de maintenir
l’agent en CMO
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L’accident de service 
2. Au terme du délai l’autorité territoriale n’a pas achevé l’instruction de la

demande, elle doit :

• Placer l’agent en CITIS provisoire

Lui verser le plein traitement

Prendre un arrêté qui précise :
- La durée du CITIS (durée prévue par le certificat initial ou de prolongation)
- Qu’il pourra être retiré dans le cas où l’autorité territoriale refuserait de reconnaitre

l’imputabilité et que dans ce cas l’agent devra rembourser les sommes indûment versées
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Présentateur
Commentaires de présentation
Ces dispositions font écho à la jurisprudence du Conseil d’Etat qui avait récemment défini pour la première fois des délais pour la reconnaissance de l’imputabilité (CE 21 février 2018, req. n°396013 )




L’accident de service 

Exemple 
Le jeudi 13 juin 2019, Mme Z chute dans les escaliers de sa collectivité
durant ses heures de service. Elle n’a pas d’incapacité de travail.

La déclaration par l’agent :
Mme Z transmet* le formulaire de déclaration d’accident de service
ainsi que le CMI (sans arrêt de travail) à l’autorité territoriale qui le
reçoit le jeudi 27 juin 2019

*après l’avoir réclamé à sa collectivité qui le lui aura transmis dans un délai de 48h
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L’accident de service 

• La date butoir de réception par la collectivité de la déclaration est le 
vendredi 28 juin 2019 

La réception au-delà de cette date entrainerait le rejet de la demande
En cas d’ITT, le certificat médical aurait été envoyé dans les 48 heures 

de son établissement
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Présentateur
Commentaires de présentation
Départ 14 juin oo: oo
Fin 28 juin minuit 




L’accident de service 

Délai d’instruction de la demande par l’administration
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Présentateur
Commentaires de présentation
Délais = règles de droit commun



L’accident de service
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Présentateur
Commentaires de présentation
Circonstances part = ex Prise en compte d’un état antérieur
- la présomption d’imputabilité s’impose si la preuve n’est pas apportée que la dégradation de l’état de santé est complètement étrangère du service.
La faute commise par l’agent n’a pas d’influence sur la qualification, lorsque le fonctionnaire est victime d’un accident dans les circonstances de temps et de lieu liées au service
C. E. 3 mai 1995 Ministre de l’Education Nationale c/ M. Qnu de l’instruction 




La gestion de l’accident de trajet 
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L’accident de trajet

Références juridiques :

Article 21 bis I et III de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983

 Titre VI bis du décret n° 87-602 du 30 juillet 1987
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L’accident de trajet

Définition :
« Est reconnu imputable au service, lorsque le fonctionnaire ou ses
ayants droit en apportent la preuve ou lorsque l'enquête permet à
l'autorité administrative de disposer des éléments suffisants, l'accident
de trajet dont est victime le fonctionnaire qui se produit sur le parcours
habituel entre le lieu où s'accomplit son service et sa résidence ou son
lieu de restauration…
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L’accident de trajet

…et pendant la durée normale pour l'effectuer, sauf si un fait
personnel du fonctionnaire ou toute autre circonstance particulière
étrangère notamment aux nécessités de la vie courante est de nature à
détacher l'accident du service ».

Pas de présomption d’imputabilité
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L’accident de trajet

Etape 1 de la procédure : déclaration de l’agent

Envoi d’un formulaire précisant les circonstances de l’accident

Envoi d’un certificat médical indiquant la nature et le siège des
lésions résultant de l’accident ainsi que, le cas échéant, la durée
probable de l'incapacité de travail en découlant

OCTOBRE 2019 82

Présentateur
Commentaires de présentation
 Ce formulaire est transmis par l’autorité territoriale à l’agent qui en fait la demande, dans un délai de 48 heures suivant celle-ci et, le cas échéant, par voie dématérialisée, si la demande le précise.



L’accident de trajet

Les délais pour déclarer : 2 délais différents à respecter selon les cas :

Déclaration sans incapacité de travail (ITT) :
• envoi du formulaire et du certificat médical dans un délai de 15 jours 

à compter de la date de l’accident

Le non-respect de ce délai entraine le rejet de la demande
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L’accident de trajet

Déclaration avec incapacité de travail (ITT) :
• envoi du certificat médical dans les 48 h de son établissement

Le non-respect de ce délai autorise l’autorité territoriale à réduire la
rémunération

Le formulaire précisant les circonstances de l’accident peut être envoyé
dans les 15 jours
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L’accident de trajet

Etape 2 de la procédure : l’instruction par l’administration 

L’autorité territoriale peut :

Demander une expertise médicale par un médecin agréé lorsque des
circonstances particulières paraissent de nature à détacher l’accident
du service

Diligenter une enquête administrative visant à établir la matérialité
des faits et les circonstances ayant conduit à la survenance de
l’accident
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L’accident de trajet

L’autorité territoriale doit saisir la commission de réforme lorsque :

Un fait personnel
ou
toute circonstance particulière étrangère notamment aux nécessités 

de la vie courante 

Est potentiellement de nature à détacher l’accident de trajet du service 
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Présentateur
Commentaires de présentation
Exemples de fait personnel : 
Infraction au code de la route ??? 

Circonstances particulières : détournement de trajet 



L’accident de trajet

La Commission de Réforme
• Examine désormais uniquement les cas d’accidents de trajet où il est

démontré qu’il existe un fait personnel de l’agent ou des
circonstances particulières étrangères notamment aux nécessités de
la vie courante

• Reste compétente pour toutes les autres questions relatives aux
conséquences d’un accident de trajet (date de consolidation et taux
IPP, justification des arrêts, prise en charge des soins…)
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Présentateur
Commentaires de présentation
Il est donc tout à fait possible que la collectivité reconnaisse l’imputabilité au service d’un accident car pas de fait personnel ni de circonstances étrangères aux nécessités de la vie courante, mais qu’elle saisisse ensuite la CDR pour obtenir un avis sur les suites de l’accident 



L’accident de trajet

La Commission de Réforme
• Depuis septembre 2019 : analyse en amont des dossiers reçus
Si pas de fait personnel ou de circonstances particulières
La Commission de Réforme n’est plus compétente
Renvoi du dossier en « incomplet » sur Net-CMCR et envoi d’un

courriel explicatif

Si fait personnel ou circonstances particulières
 Nécessité de fournir des éléments dans la saisine (enquête
administrative, courrier, témoignages…)
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L’accident de trajet

Les délais pour instruire :

• 1 mois à compter de la date de réception de la déclaration par l’agent

• 3 mois supplémentaires en cas d’enquête administrative, de saisine
du médecin agrée ou de la commission de réforme (dans ce cas
information de l’agent)

Maximum 4 mois
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L’accident de trajet

Etape 3 de la procédure : décision de l’administration  
2 cas de figure

1. Au terme du délai, l’autorité territoriale a achevé l’instruction, elle décide :

• De reconnaitre l’imputabilité au service de l’accident de trajet et de placer l’agent en
CITIS pour la durée prévue par le certificat médical initial (CMI) et les prolongations

- Effet à compter du 1er jour du congé

• De ne pas reconnaitre l’imputabilité au service de l’accident de trajet et de maintenir
l’agent en CMO
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L’accident de trajet
2. Au terme du délai l’autorité territoriale n’a pas achevé l’instruction de la 

demande, elle doit :

• Placer l’agent en CITIS provisoire

Lui verser le plein traitement

Prendre un arrêté qui précise :
- La durée du CITIS (durée prévue par le certificat initial ou de prolongation)
- Qu’il pourra être retiré dans le cas où l’autorité territoriale refuserait de reconnaitre 

l’imputabilité et que dans ce cas l’agent devra rembourser les sommes indûment versées 
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Présentateur
Commentaires de présentation
Ces dispositions font écho à la jurisprudence du Conseil d’Etat qui avait récemment défini pour la première fois des délais pour la reconnaissance de l’imputabilité (CE 21 février 2018, req. n°396013 )




L’accident de trajet

Exemple 

Le jeudi 13 juin 2019, Mme O a un accident de voiture en allant travailler.
Elle n’a pas d’incapacité de travail.

La déclaration par l’agent :
Mme O transmet le formulaire de déclaration d’accident de trajet ainsi que le
CMI (sans arrêt de travail) à l’autorité territoriale qui le reçoit le jeudi 27 juin
2019
(après l’avoir réclamé à sa collectivité qui lui aura transmis dans un délai de
48h)
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L’accident de trajet

• La date butoir de réception par la collectivité de la déclaration est le
vendredi 28 juin 2019

La réception au-delà de cette date entrainerait le rejet de la demande
Si ITT, envoi du certificat médical dans les 48 heures de son

établissement
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L’accident de trajet

Délai d’instruction de la demande par l’administration
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L’accident de trajet
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La gestion de la maladie
professionnelle 
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La maladie professionnelle

Références juridiques :

Article 21 bis I et IV de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983

Titre VI bis du décret n° 87-602 du 30 juillet 1987
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Présentateur
Commentaires de présentation
A la différence des accidents, qui se caractérisent par la survenance d’un événement soudain, dans un court laps de temps et qui peut être daté, les maladies professionnelles résultent :
- de l’exposition prolongée à un risque professionnel ;
- ou d’une intoxication lente sous l’effet répété de certaines substances ou émanations au contact desquelles l’agent est exposé de façon habituelle dans ses activités professionnelles.




La maladie professionnelle

• Désormais, référence aux tableaux de maladies professionnelles
(code de la sécurité sociale)

• 3 colonnes :
1) Les lésions pathologiques (présentation de la maladie)
2) Le délai de prise en charge (délai maximal entre la cessation

d’exposition au risque et la première constatation médicale de la
maladie)

3) Les travaux susceptibles de provoquer l’affection en cause

(Parfois peut figurer une durée minimale d’exposition au risque)
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La maladie professionnelle
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Présentateur
Commentaires de présentation
Chaque tableau comporte les conditions suivantes :
Les lésions pathologiques, c’est-à-dire la présentation de la maladie (colonne de gauche). 
Le délai de prise en charge, c’est-à-dire le délai maximal entre la cessation d’exposition au risque et la première constatation médicale de la maladie. Ce délai varie en fonctions des pathologies. La cessation d’exposition peut avoir plusieurs causes : l’arrêt de travail, le changement de poste, la mise à la retraite. 
Exemple : un agent est arrêté à cause d’une douleur à l’épaule le 1er septembre 2019. Si son médecin constate une tendinopathie aîgue non rompue le 15 septembre et établie un CMI : ok 
En revanche, si la tendinopathie est constatée le 1er décembre, alors que l’agent est toujours en arrêt de travail => le délai de prise en charge est dépassé. 

3) Les travaux susceptibles de provoquer l’affection en cause (colonne de droite). Parfois cette liste est limitative (donc seuls les agents affectés à ses travaux remplissent cette condition), mais parfois cette liste est indicative (donc tout travail où le risque existe peut-être pris en considération, même s’il ne figure pas dans la liste)

4) Parfois peut figurer une durée minimale d’exposition au risque (exemple : pathologies liées à l’exposition à l’amiante)





La maladie professionnelle
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La maladie professionnelle

Définition : L’article 21 bis IV distingue 3 types de maladies pouvant
être reconnues imputables au service :
• Cas n° 1 : Les maladies désignées par les tableaux mentionnés aux

articles L. 461-1 et suivants du code de la sécurité sociale et
contractées dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice par le
fonctionnaire de ses fonctions dans les conditions mentionnées à ce
tableau.
Présomption d’ imputabilité au service
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Présentateur
Commentaires de présentation
Ces tableaux sont créés et modifiés par décret au fur et à mesure de l'évolution des techniques et des progrès des connaissances médicales.




La maladie professionnelle

Exemple : un agent souffrant d’un cancer broncho-pulmonaire primitif 
qui a été exposé pendant au moins 10 ans à de l’amiante…
…dont la maladie a été constatée moins de 40 ans après la cessation 

d’exposition

• Bénéficiera d’un présomption d’imputabilité au service de cette
maladie (même si d’autres facteurs dans sa vie auraient pu lui
provoquer cette maladie)

• Pas nécessaire d’en apporter la preuve
• Simplement apporter les éléments ci-dessus (éléments du tableau)
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La maladie professionnelle

Cas n° 2 : Les maladies désignées par les tableaux mentionnés aux 
articles L. 461-1 et suivants du code de la sécurité sociale mais qui ne 
remplissent pas toutes les conditions fixées dans ces tableaux
(Une ou plusieurs conditions tenant au délai de prise en charge, à la durée 
d'exposition ou à la liste limitative des travaux ne sont pas remplies)

Pas de présomption d’imputabilité

Maladies non imputables au service sauf si le fonctionnaire ou ses ayants droit
établissent qu'elles sont directement causées par l'exercice des fonctions
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Présentateur
Commentaires de présentation
(Une ou plusieurs conditions tenant au délai de prise en charge, à la durée d'exposition ou à la liste limitative des travaux ne sont pas remplies)




La maladie professionnelle

Cas n° 3 : Les maladies non désignées dans les tableaux mentionnées 
aux articles L. 461-1 et suivants du code de la sécurité sociale
Pas de présomption d’imputabilité au service
Pas imputables au service, sauf :
si le fonctionnaire ou ses ayants droit établissent qu'elles sont

essentiellement et directement causées par l'exercice des fonctions
et 
qu'elles entraînent une incapacité permanente égale ou supérieure

à 25 %
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Présentateur
Commentaires de présentation
Quelques exemples de maladies hors tableau : 
Maladies relevant de la psychiatrie : burn out, dépression…
Tendinopathie calcifiante non rompue 
Canal lombaire étroit 
Fibrillation auriculaire (maladie cardiaque)




La maladie professionnelle

OCTOBRE 2019 105

Etape 1 de la procédure : déclaration de l’agent

Envoi d’un formulaire précisant les circonstances de la maladie

Envoi d’un certificat médical indiquant la nature et le siège des
lésions résultant de la maladie ainsi que, le cas échéant, la durée
probable de l'incapacité de travail en découlant

Présentateur
Commentaires de présentation
La déclaration comprend 2 éléments à adresser par tout moyen à l’autorité territoriale. 
Ce formulaire est transmis par l'autorité territoriale à l'agent qui en fait la demande, dans un délai de 48 heures suivant celle-ci et, le cas échéant, par voie dématérialisée, si la demande le précise. 




La maladie professionnelle
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Les délais pour déclarer : 2 délais différents à respecter selon les cas :

• Déclaration sans incapacité de travail (ITT) :
envoi du formulaire et du certificat médical dans un délai de 2 ans suivant

la date de la 1ère constatation médicale de la maladie ou le cas échéant de
la date à laquelle le fonctionnaire est informé par un certificat médical du
lien possible entre sa maladie et une activité professionnelle

 Le non-respect de ce délai entraine le rejet de la demande

Présentateur
Commentaires de présentation
Si des modifications et adjonctions sont apportées aux tableaux de maladies professionnelles après qu'il a été médicalement constaté qu'un fonctionnaire est atteint d'une maladie inscrite à ces tableaux, la déclaration est adressée dans le délai de 2 ans à compter de la date d'entrée en vigueur de ces modifications ou adjonctions. 
Dans ce cas, la reconnaissance de maladie professionnelle n'emporte effet que pour les congés, honoraires médicaux et frais directement entraînés par la maladie postérieurs à cette date d'entrée en vigueur.




La maladie professionnelle
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• Déclaration avec incapacité de travail (ITT) :
envoi du certificat médical dans les 48 h de son établissement

• Le non-respect de ce délai autorise l’autorité territoriale à réduire la
rémunération



La maladie professionnelle
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La maladie professionnelle
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Etape 2 de la procédure : l’instruction par l’administration 
A réception de la déclaration, l’autorité territoriale la transmet au médecin 

de prévention
3 cas de figures peuvent se présenter

Cas n° 1 : La maladie est inscrite aux tableaux du code de la sécurité sociale 
et satisfait à l’ensemble des critères des tableaux 

Rôle du médecin de prévention
Il estime que la pathologie satisfait à l’ensemble des critères des tableaux

des maladies professionnelles du code de la sécurité sociale

Présentateur
Commentaires de présentation
(désignation des maladies, délai de prise en charge, liste limitative de travaux susceptibles de provoquer ces maladies).




La maladie professionnelle
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• Il peut, à cette occasion, et si l’état de santé de l’agent le permet, le
recevoir ou lui demander d’apporter des éléments d’information
complémentaires.
Dans ce cas, il fait une simple information à l’autorité territoriale



La maladie professionnelle

La Commission de Réforme 
• Depuis septembre 2019 : analyse en amont des dossiers reçus
Si les conditions des 3 colonnes sont remplies (d’après les

conclusions du médecin de prévention et du médecin agréé)
La Commission de Réforme n’est plus compétente
Renvoi du dossier en « incomplet » sur Net-CMCR et envoi d’un

courriel explicatif
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Présentateur
Commentaires de présentation
Si absence du rapport du médecin de prévention = il est conseillé de contacter le médecin de prévention pour lui demander de fournir un rapport afin de compléter le dossier de l’agent 





La maladie professionnelle
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Cas n° 2 : La maladie est inscrite aux tableaux du code de la sécurité
sociale et ne satisfait pas à l’ensemble des critères des tableaux

Rôle du médecin de prévention
Il estime que la maladie bien que mentionnée dans les tableaux, ne

satisfait pas à l’ensemble des critères fixés dans ces derniers ou
estimer que les éléments dont il dispose ne lui permettent pas
d’établir si elle y satisfait.



La maladie professionnelle
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Dans ce cas, il en informe l’administration et rédige un rapport à
destination de la commission de réforme.



La maladie professionnelle

La Commission de Réforme 
• Depuis septembre 2019 : analyse en amont des dossiers reçus
Si toutes les conditions des 3 colonnes ne sont pas remplies

(d’après les conclusions du médecin de prévention et du médecin
agréé)
La Commission de Réforme est compétente
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Présentateur
Commentaires de présentation
Attention, toutefois, si absence du rapport du médecin de prévention = renvoi du dossier en incomplet car pièce obligatoire 

Concernant le circuit du rapport du médecin de prévention : 
D’après le texte : le médecin doit envoyer son rapport directement à la CDR 
Dans la pratique, préférable que le rapport passe par la collectivité (sous pli confidentiel)





La maladie professionnelle
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Cas n° 3 : La maladie n’est pas inscrite aux tableaux du code de la
sécurité sociale

Rôle du médecin de prévention
Il estime que la maladie n’est pas inscrite aux tableaux du code de la

sécurité sociale



La maladie professionnelle
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Dans ce cas, il en informe l’administration et rédige un rapport à
destination de la commission de réforme.



La maladie professionnelle

La Commission de Réforme 
• Depuis septembre 2019 : analyse en amont des dossiers reçus
Si maladie hors tableau
La Commission de Réforme est compétente
Rapport d’un médecin agréé fortement conseillé
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Présentateur
Commentaires de présentation
Attention, toutefois, si absence du rapport du médecin de prévention = renvoi du dossier en incomplet car pièce obligatoire 

Concernant le circuit du rapport du médecin de prévention : 
D’après le texte : le médecin doit envoyer son rapport directement à la CDR 
Dans la pratique, préférable que le rapport passe par la collectivité (sous pli confidentiel)

Rapport du médecin agréé fortement conseillé : 
Auprès d’un spécialiste si possible 
Attention à l’ordre de mission envoyé et aux questions posées (cf. modèle CDG33) 
C’est sur la base de cette expertise que les membres de la CDR pourront fixer le taux de 25% 
Taux fixé compte tenu du barême indicatif d’invalidité annexé au décret pris en application de l’article L.28 du code des pensions civiles et militaires de retraite (idem barême ATI)




La maladie professionnelle

• Barème ATI

OCTOBRE 2019 118

Présentateur
Commentaires de présentation
Exemple de la fourchette déterminé par le barème ATI pour un trouble anxieux 

Le taux correspond à l’incapacité que la maladie est susceptible d’entraîner. 

Attention, les deux conditions sont CUMULATIVES : 
La CDR peut reconnaître le lien entre la MP et le service, mais si le taux prévisible est inférieur à 25% => rejet 
La CDR peut reconnaître un taux prévisible supérieur à 25% mais si pas de lien avec le service => rejet 

 Changement de la rédaction de la motivation des avis de la CDR
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La maladie professionnelle
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• Le délai pour instruire peut donc être au maximum de 5 mois à
compter de la date de la réception de la déclaration par l’agent (et, le
cas échéant, des résultats des examens complémentaires prescrits
par les tableaux de maladies professionnelles).

• En cas de mise en œuvre du délai supplémentaire d’instruction,
l’autorité territoriale informe l’agent ou ses ayants droit de cette
prolongation avant la fin des 2 mois.
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Etape 3 de la procédure : décision de l’administration 
2 cas de figure

1. Au terme du délai l’autorité territoriale a achevé l’instruction, elle
décide :

De reconnaitre l’imputabilité au service de la maladie professionnelle et de placer
l’agent en CITIS pour la durée prévue dans le certificat médical initial (CMI) et les
prolongations

- Effet à compter du 1er jour du congé

De ne pas reconnaitre l’imputabilité au service de la maladie professionnelle et
de maintenir l’agent en CMO
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2. Au terme du délai l’autorité territoriale n’a pas achevé
l’instruction de la demande, elle doit :

• Placer l’agent en CITIS provisoire

Verser le plein traitement

Prendre un arrêté qui précise :
- La durée du CITIS (durée prévue par le certificat initial ou de prolongation)
- Qu’il pourra être retiré dans le cas où l’autorité territoriale refuserait de

reconnaitre l’imputabilité et que dans ce cas l’agent devra rembourser les
sommes indûment versées
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La situation du fonctionnaire 
durant le CITIS 

OCTOBRE 2019 125



Les droits de l’agent 

Restent inchangées les questions suivantes :
La rémunération
Les frais médicaux
Les CA et ARTT
La carrière
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Les obligations de l’agent

L’agent doit envoyer la déclaration d’accident ou de maladie
professionnelle
• Respect des délais vus précédemment
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Les obligations de l’agent

L’autorité territoriale peut faire procéder au contrôle de l’arrêt de travail par
un médecin agréé :
à tout moment
et au moins 1 fois par an au-delà de 6 mois de prolongation du congé

initialement accordé.
La commission de réforme peut être saisie pour avis par l’employeur ou
l’agent des conclusions de ce contrôle.

En cas de non soumission du fonctionnaire à cette visite
 interruption (obligatoire) de sa rémunération jusqu’à sa réalisation
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Présentateur
Commentaires de présentation
	Selon un guide de la DGAFP du 15 avril 2019, relatif au CITIS, cette contre-visite poursuit plusieurs objectifs :
S’assurer que l’état de santé justifie un maintien en arrêt,
Que cet arrêt demeure imputable à l’accident ou la maladie professionnelle,
Que la prise en charge des frais et honoraires est en lien avec la maladie ou l’accident,
Au-delà de 12 mois de CITIS continu, que l’inaptitude demeure temporaire. Si l’expertise conclut à une inaptitude définitive, c’est au comité médical de se prononcer sur une inaptitude à l’exercice des fonctions du cadre d’emplois avec une possibilité de reclassement, ou à l’exercice de toute fonction, sans possibilité de reclassement enclenchant la perspective d’une retraite pour invalidité.




Les obligations de l’agent

L’agent doit se soumettre aux expertises médicales demandées
en cours d’instruction
à l’occasion des renouvellements

• En cas de non soumission du fonctionnaire à cette visite
 interruption (obligatoire) de sa rémunération jusqu’à sa réalisation
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Les obligations de l’agent

L’agent doit informer sa collectivité :
• de tout changement de domicile (sauf en cas d’hospitalisation)
• de toutes absences de plus de 2 semaines (dates et lieux de séjour)

En cas de non-respect de ces obligations interruption (possible) de
la rémunération

OCTOBRE 2019 130



Les droits de l’agent 

L’agent doit cesser toute activité rémunérée
• Sauf activités ordonnées et contrôlées médicalement au titre de la

réadaptation
• Sauf activités correspondant à la production des œuvres de l’esprit
En cas de non-respect de cette interdiction :
 interruption (obligatoire) de sa rémunération jusqu’à ce qu’il cesse
cette activité
 remboursement des sommes perçues
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Quelques rappels
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Quelques rappels 

La consolidation :
N’est pas la guérison
Est la stabilisation médicale des séquelles de l’accident ou de la

maladie ce qui permet d’évaluer les séquelles, d’en fixer une date et
un taux d’IPP
La consolidation est indépendante de la reprise, même si elle

coïncide souvent
Ne signifie pas obligatoirement la fin de la prise en charge
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Quelques rappels 

Agent consolidé et inapte peut :

Rester en CITIS si inaptitude due à l’accident ou la maladie
Basculer en CMO si inaptitude n’est pas liée à l’accident ou à la

maladie (le CMO doit alors être argumenté)
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Quelques rappels 

L’agent transmet un certificat final à la collectivité qui indique l’une des
trois mentions suivantes :
• Guérison avec retour à l’état antérieur, l’accident est clôturé, l’agent

reprend ses fonctions
• Guérison avec possibilité de rechute ultérieure
• Consolidation avec séquelles, l’agent présentant une IPP
Si le certificat final évoque des séquelles
La collectivité engage des démarches pour les réparer (ATI) 
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Quelques rappels 

La rechute

« toute modification de l'état de santé du fonctionnaire constatée
médicalement postérieurement à la date de guérison apparente ou de
consolidation de la blessure qui nécessite un traitement médical »

OCTOBRE 2019 136



Quelques rappels 

• La rechute peut à nouveau donner droit au CITIS
• Conditions :
Déclaration par l’agent et instruction par l’autorité territoriale dans

les mêmes conditions que la déclaration initiale

Attention le délai pour déclarer est d’1 mois à compter de la
constatation médicale (48h si ITT)
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CITIS ET PPR

• PPR enclenchée si inaptitude de l’agent à toutes les fonctions
correspondant aux emplois de son grade quelle qu’en soit son origine
Donc un agent en CITIS peut bénéficier d’une PPR

• Une fois cette inaptitude constatée par la commission de réforme

Saisir le comité médical départemental (seul instance habilitée à se
prononcer)
Basculer l’agent en PPR durant 1 an (formations/ immersions/observations)
A l’issue de la PPR, en cas d’échec du reclassement, replacer l’agent en CITIS
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Points de vigilance 
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Points de vigilance 

• Saisir le médecin de prévention en cas de demande de maladie
professionnelle

• Sensibiliser les agents au respect des délais à respecter lors des
déclarations d’accident ou de maladie

• Répertorier les hypothèses dans lesquelles il n’est plus nécessaire de
saisir la commission de réforme
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Points de vigilance 

• Respecter la présomption d’imputabilité : en cas d’accident de
service ou de maladie professionnelle (cas n°1)

• Suivre les dossiers des agents et organiser une visite de contrôle
auprès d’un médecin agréé au moins une fois par an au-delà de 6
mois de prolongation du CITIS (art.37-10 du décret 87-602)

• Pour les collectivités disposant de leurs propres médecins de
prévention : sensibiliser ces derniers à leur rôle dans l’application du
CITIS
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Outils 

Fiches techniques 

l’accident de service 
L’accident de trajet 
La maladie professionnelle 
Les règles communes 
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Outils 
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Outils 
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Outils 

Autres outils
Formulaire de déclaration d’accident de service, d’accident de trajet
Formulaire de déclaration de maladie professionnelle
Modèle de courrier rejetant une demande adressée hors délai
Modèle de courrier informant l’agent de la prolongation du délai

d’instruction
Modèle d’arrêté portant refus de reconnaissance de l’imputabilité au

service d’un AS/AT/MP
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Outils 

Modèle d’arrêté de placement en CITIS à titre provisoire
Modèle d’arrêté portant refus de reconnaissance de l’imputabilité au

service d’un AS/AT/MP
Modèle d’arrêté portant reconnaissance de l’imputabilité au service

d’un accident (de service ou de trajet) et de placement en CITIS
Modèle d’arrêté portant reconnaissance de l’imputabilité au service

d’une maladie professionnelle et de placement en CITIS
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Contacts

• Expertise statutaire : 05 56 11 94 35 (doc@cdg33.fr)

• Instances médicales : 05 56 11 94 59 (instances.medicales@cdg33.fr)
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mailto:doc@cdg33.fr
mailto:instances.medicales@cdg33.fr


Retrouvez toutes les informations du service sur le site du CDG33 :

Les supports d’information de la journée seront disponibles sur notre 
site internet www.cdg33.fr
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q

A consulter / A télécharger :

Suivez-nous sur :

http://www.cdg33.fr/
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